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La séance est ouverte à 10 h 30. 
 
 

Adoption de l’ordre du jour 
 

1. L’ordre du jour est adopté. 
 

2. La séance est suspendue à 10 h 30 et reprise à 
11 h 20.  
 

Demandes d’audition (aide-mémoire 03/06/Add.2)  
 

3. Le Président attire l’attention sur les demandes 
d’audition concernant la question de Porto Rico qui 
figurent à l’aide-mémoire 03/06/Add.2. Il considérera 
que le Comité souhaite donner suite à ces demandes.  

4. Il en est ainsi décidé.  
 

Question de l’envoi de missions de visite dans les 
territoires (suite) (A/AC.109/2006/L.6/Rev.1)  
 

5. Le Président attire l’attention sur le projet de 
résolution A/AC.109/2006/L.6/Rev.1 qui inclut les 
amendements proposés à la quatrième séance du 
Comité.  

6. M. Benitez-Verson (Cuba) se félicite que plusieurs 
des amendements proposés par sa délégation aient été 
incorporés au projet de résolution. Toutefois, sa 
délégation a demandé au Secrétariat des 
renseignements détaillés concernant les invitations 
envoyées par les territoires indiquant qu’ils 
souhaitaient recevoir une mission de visite du Comité 
et les raisons pour lesquelles ces missions n’ont pas eu 
lieu. En attendant de recevoir ces renseignements, elle 
n’est pas en mesure d’adopter une position définitive à 
l’égard du projet de résolution.  

7. M. Cherniavsky (Secrétaire du Comité) dit qu’il a 
pu identifier certains documents qui pourraient être 
interprétés comme constituant des invitations émanant 
des territoires. En 2000, on a reçu une lettre du 
Gouverneur de Guam indiquant que Guam était disposé 
à organiser un séminaire régional combiné avec une 
mission de visite. Le Secrétariat mettra cette lettre à la 
disposition des membres du Comité. En 1998, lors du 
séminaire régional tenu à Fidji, le Gouverneur des 
Samoa américaines a invité le Comité à visiter le 
territoire, mais ne s’est pas référé concrètement à une 
mission de visite. Le Comité a interprété ces propos 
comme une invitation à visiter le territoire, et certains 
documents du Comité font état de cette invitation.  

8. En 1996, le législatif de Guam a adopté une 
résolution invitant spécifiquement le Comité à envoyer 
une mission, et, sur l’initiative du représentant de 
Cuba, le Comité a inséré un paragraphe dans la 
résolution pertinente demandant au Président de mener 
les négociations nécessaires avec la Puissance 
administrante. Ce paragraphe figurait dans la résolution 
pertinente entre 1996 et 2002. Toutefois, comme la 
Puissance administrante n’a jamais donné son 
consentement à l’envoi d’une mission à Guam, le 
Comité a décidé d’éliminer ce paragraphe de la 
résolution. L’orateur n’a pas réussi à trouver la lettre 
envoyée au Comité par les îles Vierges américaines; 
toutefois, la Puissance administrante avait indiqué 
qu’elle n’approuvait pas une telle mission.  

9. Les territoires font souvent référence à l’envoi de 
mission à l’occasion de divers séminaires régionaux, 
mais cela ne constitue pas des invitations en bonne et 
due forme. L’orateur continuera ses recherches 
concernant d’éventuelles invitations et partagera les 
résultats avec le Comité.  

10. M. Benitez-Verson (Cuba) dit qu’il aurait préféré 
recevoir des renseignements du Secrétariat par écrit 
dans le cadre des consultations officieuses en vue de 
faciliter un échange de vues plus large. Toutefois, 
comme le Comité ne dispose que de très peu de temps, 
sa délégation n’y insistera pas pour le moment.  

11. Le Président dit que le Comité a organisé des 
missions de visite chaque fois que cela était possible, 
sous réserve des procédures appropriées. Dans la quasi-
totalité des cas où une mission n’a pas eu lieu, cela 
tenait à l’opposition de la Puissance administrante.  

12. Le projet de résolution (A/AC.109/2006/L.6/ 
Rev.1) est adopté.  

13. M. Benitez-Verson (Cuba) dit que sa délégation ne 
s’est pas opposée à l’adoption du projet de résolution, 
mais considère que celui-ci aurait dû refléter plus 
nettement les préoccupations de sa délégation à l’égard 
de cas où une invitation a été reçue d’un territoire 
autonome, mais où aucune mission n’a eu lieu faute de 
coopération de la puissance administrante concernée. 
Comme le projet de résolution se réfère clairement aux 
puissances administrantes qui apportent leur 
coopération, sa délégation aurait préféré qu’il 
mentionne également celles qui ne collaborent pas 
pleinement. Les obligations des puissances 
administrantes sont définies clairement dans la Charte 
des Nations Unies. La délégation de l’orateur engage 
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une nouvelle fois les puissances administrantes à 
coopérer avec les missions de visite qui constituent un 
moyen très efficace d’évaluer la situation dans les 
territoires et de déterminer la volonté de leurs peuples 
concernant leur statut futur.  

14. M. Maleki (République islamique d’Iran) dit que 
sa délégation a proposé un amendement à la deuxième 
ligne du troisième alinéa du préambule au projet de 
résolution (A/AC.109/2006/L.6/Rev.1) tendant à 
insérer les mots « mieux informer le public quant au 
droit des peuples à l’autodétermination » avant les 
mots « dans ces territoires ». Cet amendement a été 
approuvé lors des consultations officieuses du Comité, 
mais n’a pas été reflété dans le texte qui vient d’être 
adopté. Par conséquent, la délégation de l’orateur 
présentera cet amendement à la prochaine session du 
Comité.  
 

Questions diverses  
 

 Référendum aux Tokélaou concernant la libre 
association avec la Nouvelle-Zélande 

 

15. Mme Takaku (Papouasie-Nouvelle-Guinée) rappelle 
que le représentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
auprès de l’ONU a participé, en qualité de représentant 
du Comité, au référendum organisé aux Tokélaou 
concernant la libre association avec la Nouvelle-
Zélande.  

16. Le référendum destiné à déterminer le statut futur 
des Tokélaou a eu lieu du 11 au 15 février 2006. 
L’organe représentatif national des Tokélaou, le Fono 
général, avait décidé qu’il faudrait une majorité des 
deux tiers ou 66 % des bulletins valables pour modifier 
le statut des Tokélaou. Le seuil a été fixé à ce niveau 
étant donné l’extrême importance de la question posée 
dans le cadre du référendum et qui ne pouvait pas être 
réglée à une majorité plus faible.  

17. Au total, 586 personnes ont participé au 
référendum, mais seulement 60 % ont voté en faveur 
de la libre association avec la Nouvelle-Zélande. Le 
processus référendaire tout entier a été vanté 
universellement et a été conduit de manière 
professionnelle à chaque étape. Bien que le résultat ait 
provoqué une vive déception parmi 60 % des électeurs, 
le peuple des Tokélaou est devenu plus conscient des 
diverses questions relatives à l’autodétermination. Le 
référendum n’a pas été une occasion manquée, mais 
constituera une base pour l’évolution future.  

18. Le vote est considéré comme une étape sur la voie 
de l’autodétermination. Bien que le Conseil de 
gouvernement des Tokélaou ait demandé de ne pas 
exclure un examen ultérieur de la question soumise au 
référendum, deux sur les trois atolls qui composent les 
Tokélaou, à savoir Fakaofo et Nukunonu, ont souhaité 
que la question de l’autodétermination soit examinée 
avant la fin du mandat du Gouvernement néo-zélandais 
actuel en septembre 2008. La délégation de l’orateur 
attend avec intérêt les renseignements que l’Ulu-o-
Tokélaou et l’Administrateur de la Nouvelle-Zélande 
présenteront concernant d’éventuels faits nouveaux 
quand ils participeront aux travaux du Comité à la 
session en cours. Elle est persuadée qu’il est impératif 
que l’ONU et le Comité continuent à aider les 
Tokélaou.  

La séance est levée à 11 h 45. 
 


